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Préface

Écrire ce livre est né d’une conviction profonde : celle que Haïti ne peut plus attendre.

Nous avons longtemps observé, avec douleur et inquiétude, la dégradation continue de notre tissu social, institutionnel et moral. Année après année, les crises se succèdent, les gouvernements passent, les constitutions tombent dans l’oubli ou dans la manipulation, et le peuple haïtien reste pris au piège d’un système qui ne le représente plus. Face à cette impasse, il devient impératif de dire stop, de marquer une pause lucide, et de poser une question fondamentale : et si le mal était structurel ?

Ce livre n’est pas un manifeste partisan. Il n’est pas un programme politique. C’est une contribution citoyenne, une proposition de réflexion collective, une invitation au courage intellectuel. Il ne prétend pas offrir toutes les réponses, mais il cherche à poser les bonnes questions. Il est né du désir de mettre au service du pays une analyse rigoureuse, un regard critique, mais aussi un rêve – celui d’une Haïti réconciliée avec ses principes fondateurs.

En abordant la question constitutionnelle, je ne cherche pas simplement à proposer un texte de loi. Je cherche à réhabiliter le sens du contrat social, à replacer le citoyen au cœur de la République, et à reconstruire la confiance entre les institutions et le peuple. Une nouvelle Constitution, bien conçue, bien portée, peut être le point de départ d’une transformation en profondeur – mais seulement si elle est le fruit d’une volonté populaire réelle, d’un dialogue inclusif, et d’un engagement national sincère.

Je remercie tous ceux et celles qui, d’une manière ou d’une autre, m’ont inspiré, challengé, encouragé dans cette démarche. Mes pensées vont particulièrement à la jeunesse haïtienne, à ces jeunes femmes et hommes qui, malgré le chaos, continuent de rêver, de lutter, de créer.

Ce livre est pour vous.
Il est pour Haïti.
Jorabe Fevry

Introduction générale : Pourquoi repenser Haïti ?

Haïti, première République noire du monde, nation forgée dans la lutte pour la liberté et la dignité humaine, porte en elle les cicatrices de combats inachevés. Plus de deux siècles après son indépendance, le pays se retrouve à la croisée des chemins : un État affaibli, des institutions fragiles, une population désillusionnée et une diaspora partagée entre espoir et résignation.

La crise haïtienne n’est pas seulement politique. Elle est sociale, économique, culturelle et surtout institutionnelle. Elle plonge ses racines dans une histoire marquée par l’exclusion, les ruptures de confiance et l’absence de vision collective durable. Au fil des années, les constitutions se sont succédé sans parvenir à stabiliser le pays, ni à instaurer un véritable contrat social entre l’État et les citoyens.

Aujourd’hui, face à la faillite du système en place, il devient impératif de repenser les fondations mêmes de notre nation. Non pas dans un esprit de rupture désordonnée, mais dans une démarche de refondation lucide, inclusive et tournée vers l’avenir. Il ne s’agit pas simplement d’écrire un nouveau texte constitutionnel, mais de réimaginer ensemble un projet de société qui rassemble et donne sens à l’idée même de nation haïtienne.

Ce livre est un appel.
Un appel à l’unité, dans un pays trop longtemps divisé.
Un appel à la justice, dans une société rongée par l’impunité et les inégalités.
Un appel à la refondation, car sans institutions solides, sans vision partagée, aucun progrès ne sera durable.
En proposant une réflexion structurée autour d’une nouvelle Constitution, cet ouvrage entend ouvrir un espace de dialogue, de propositions et d’action. Il s’adresse à tous les Haïtiens, de l’intérieur comme de la diaspora, aux acteurs politiques, aux juristes, aux jeunes, aux femmes, aux intellectuels, aux citoyens ordinaires – car chacun a un rôle à jouer dans la reconstruction de notre République.

Repenser Haïti, c’est choisir de ne plus subir, mais d’agir.
C’est refuser le fatalisme pour embrasser l’espoir.
C’est croire, encore et toujours, qu’un autre avenir est possible – à condition de le bâtir ensemble.

––––––––
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Chapitre 1 : L’échec de l’État haïtien – une perspective historique

Depuis son indépendance en 1804, Haïti occupe une place unique dans l’histoire mondiale : première République noire, première nation issue d’une révolte d’esclaves victorieuse. Cette conquête héroïque aurait dû poser les fondements d’un État fort, souverain et équitable. Pourtant, deux siècles plus tard, Haïti peine encore à construire un État fonctionnel, stable et respecté. L’histoire de notre République est marquée par une suite de promesses non tenues, de ruptures institutionnelles, et de cycles de violence et d’instabilité.

1.1. Un acte fondateur dans la rupture

La naissance d’Haïti s’est faite dans le sang, le feu et la défiance. L’indépendance n’a pas été le fruit d’un consensus national, mais d’une guerre totale contre l’ordre esclavagiste. Ce traumatisme fondateur a laissé des traces profondes : la peur des élites, la méfiance envers l’étranger, l’absence de tradition de dialogue démocratique. Dès les débuts, l’autorité s’est imposée plus par la force que par le droit, et l’État est devenu un instrument de pouvoir plutôt qu’un cadre de justice et de cohésion sociale.

1.2. Centralisation du pouvoir et exclusion sociale

Dès les premières années de l’indépendance, le modèle étatique haïtien s’est construit autour d’un pouvoir central fort, souvent autoritaire, concentré dans les mains d’une élite politique, militaire ou économique. Cette centralisation excessive a étouffé les dynamiques locales, marginalisé les campagnes, et créé un clivage profond entre Port-au-Prince et le reste du pays.

Parallèlement, le système social hérité de la colonie n’a pas été profondément transformé : les structures de domination sont restées, la terre n’a pas été redistribuée équitablement, et les populations rurales sont restées en marge des décisions politiques.

1.3. Instabilité constitutionnelle et légitimité contestée

Depuis 1806, Haïti a connu plus de 20 constitutions différentes. Ce chiffre à lui seul illustre l’instabilité chronique du cadre institutionnel haïtien. Chaque régime a voulu sa propre constitution, souvent taillée sur mesure pour asseoir son autorité, plutôt que pour bâtir un contrat social durable. Résultat : les institutions n’ont jamais eu le temps ni la légitimité nécessaire pour s’enraciner.

La Constitution, loin d’être un socle commun, est souvent perçue comme un instrument partisan ou un simple décor juridique. Ce manque de respect pour le cadre légal contribue au sentiment d’illégitimité qui mine les institutions haïtiennes depuis plus de deux siècles.

1.4. L’État absent ou prédateur

Dans l’imaginaire collectif haïtien, l’État est rarement vu comme protecteur ou garant des droits. Trop souvent, il est perçu comme absent – incapable d’offrir les services de base, ou pire, comme prédateur – corrompu, violent, et complice des injustices. Cette perception repose sur une réalité tangible : écoles publiques délabrées, hôpitaux sous-équipés, justice inaccessible, insécurité endémique.

L’État haïtien a failli à ses missions essentielles : éduquer, soigner, protéger, encadrer. Ce vide institutionnel a favorisé l’émergence de pouvoirs parallèles : gangs armés, groupes religieux extrémistes, ONG étrangères ou réseaux clientélistes.

1.5. Une souveraineté toujours sous tutelle

De l’occupation américaine (1915-1934) aux nombreuses interventions étrangères plus récentes, Haïti a souvent vu sa souveraineté compromise. L’aide internationale, bien que nécessaire à certains moments, a contribué à affaiblir l’autorité locale et à renforcer une dépendance structurelle. L’État, au lieu d’être renforcé, a été contourné.

Dans ce contexte, la population perd confiance : en ses dirigeants, en ses institutions, mais aussi en sa capacité collective à construire son avenir.



Conclusion du chapitre

L’échec de l’État haïtien n’est pas le fruit du hasard, ni d’une seule génération. Il est le résultat d’une accumulation de choix politiques, d’exclusions sociales, et d’un désintérêt profond pour la construction d’un projet national partagé.

Ce regard rétrospectif n’a pas pour but de condamner ou de désespérer, mais
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	La formation citoyenne dès l’école,

	L’indépendance financière et morale des organisations civiles,

	La coordination entre les différents acteurs autour de causes communes,

	La participation effective aux processus décisionnels, notamment constitutionnels.
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	Des mécanismes de démocratie participative (référendums, assemblées populaires, consultations locales),

	Un système électoral transparent, crédible et accessible à tous,

	La reconnaissance pleine et entière des droits civils et politiques, y compris pour la diaspora.




	Protecteur des plus vulnérables,

	Garant de la justice sociale,

	Distributeur équitable des ressources nationales,

	Régulateur d’un développement durable et inclusif.






	Gratuite et obligatoire jusqu’à un certain niveau,

	Centrée sur l’esprit critique, la créativité et la responsabilité,

	Connectée aux réalités culturelles, linguistiques et historiques du pays.





	L’égalité de tous devant la loi,

	La fin de l’impunité pour les crimes économiques et politiques,

	L’accès effectif à la justice pour les plus pauvres,

	La protection des droits fondamentaux, y compris ceux des femmes, des enfants, et des minorités.






	Créer des emplois sur place,

	Valoriser les ressources et les savoirs locaux,

	Renforcer la participation citoyenne à l’échelle territoriale,

	Réduire les inégalités régionales.
















	Le droit à l’identité (acte de naissance, nationalité),

	Le droit à la participation démocratique (vote, consultation, engagement associatif),

	Le droit à l’éducation, à la santé, au logement, à la sécurité,

	La liberté d’expression, de conscience, de déplacement.



	Respect des lois,

	Participation aux institutions locales,

	Contribution au bien commun,

	Protection de l’environnement et du patrimoine national.




	L’origine géographique (ville/campagne),

	Le statut économique ou social,

	Le genre ou la religion,

	La résidence (y compris les Haïtiens de la diaspora).






	Le fonctionnement des institutions,

	L’histoire collective et les luttes démocratiques du pays,

	Les valeurs de respect, de tolérance, de coopération,

	Les moyens concrets de participation citoyenne.




















	Une redistribution équitable des ressources nationales, notamment à travers une fiscalité juste,

	Une politique d’investissement ciblée dans les zones marginalisées,

	L’accès universel et gratuit à une éducation publique de qualité,

	Un système de santé accessible à tous, en particulier en milieu rural,

	Le développement d’un réseau de protection sociale, incluant les personnes âgées, les handicapés et les enfants vulnérables.







	La création massive d’emplois productifs, notamment dans l’agriculture, l’artisanat, et les infrastructures,

	Le soutien à l’économie solidaire et aux coopératives locales,

	La régulation du secteur informel,

	Le respect du droit du travail, avec des salaires décents et une protection contre les abus.








	Une représentation équitable dans les institutions politiques,

	Des politiques ciblées contre les discriminations,

	Une égalité d’accès à la terre, à l’habitat, à la culture et à la justice.




















	Une valorisation des langues parlées, notamment le créole comme langue d’unité,

	Une relecture inclusive de l’histoire nationale, qui rende justice à toutes les contributions – femmes, paysans, résistants, diaspora,

	La promotion d’une identité nationale partagée, fondée non sur l’exclusion, mais sur l’inclusion.







	Pouvoirs publics et société civile,

	Élites et populations marginalisées,

	Jeunes et générations plus âgées,

	Haïtiens de l’intérieur et ceux de la diaspora.







	Un socle de valeurs communes (justice, solidarité, liberté, respect),

	Des objectifs concrets et mobilisateurs (éducation, santé, développement local, souveraineté),

	Une gouvernance basée sur la confiance et la participation.















	Excessivement fragmentée, avec un partage du pouvoir inefficace entre président, Premier ministre et Parlement,

	Rigidifiée, avec des processus de révision presque impossibles,

	Souvent inapplicable dans la réalité, avec des contradictions internes et un langage flou.













	Redéfinit le contrat social haïtien,

	Clarifie les rôles des institutions,

	Renforce la participation démocratique et l’accès à la justice,

	Intègre la diaspora dans la citoyenneté pleine,

	Reflète les valeurs et les aspirations contemporaines du peuple.







	Issu d’un large dialogue national, impliquant toutes les couches sociales,

	Transparent à toutes les étapes,

	Appuyé sur une pédagogie civique, expliquant le sens et les enjeux de chaque réforme,

	Validé par référendum populaire, dans des conditions de liberté, de sécurité et de confiance.















	Inclusion : Toutes les catégories sociales doivent être représentées — femmes, jeunes, paysans, diaspora, personnes handicapées, minorités.

	Légitimité : Le mandat d’élaborer une nouvelle Constitution doit être clairement établi par des organes reconnus ou validé par un référendum d’initiative populaire.

	Transparence : Le processus doit être public, documenté, et soumis au débat national. Rien ne doit se faire dans l’ombre.

	Pédagogie civique : Le peuple doit comprendre ce qui se joue. Il faut expliquer, dialoguer, écouter, former.







	Consultation nationale : à travers des forums locaux, des plateformes numériques, des rencontres citoyennes — pour recueillir les attentes et les propositions.

	Mise en place d’une Assemblée constituante : élue ou désignée selon un processus clair, équilibré, avec un quota pour les groupes sous-représentés.

	Rédaction du projet constitutionnel : à partir des données recueillies, avec un appui technique (juristes, experts en gouvernance, linguistes).

	Période de débat public : le projet est diffusé, discuté dans tout le pays, amendé selon les retours.

	Référendum populaire : organisé de manière libre, transparente et crédible.

	Mise en application progressive : avec une feuille de route institutionnelle claire.






	L’organisation des consultations,

	La veille sur la transparence du processus,

	La médiation entre institutions et citoyens.







	Des garde-fous institutionnels (instances de supervision indépendantes),

	Une mobilisation citoyenne permanente,

	Une indépendance financière du processus (pas de dépendance totale à un bailleur international ou à un pouvoir politique).














	Suppression du double exécutif (Président + Premier ministre), source de blocages constants.

	Instaurer un Président de la République avec un Vice-président, élus ensemble au suffrage universel, pour assurer cohésion et responsabilité.

	Clarification des rôles : le Président gouverne, nomme ses ministres et engage sa responsabilité devant la nation.



	Réduction du bicaméralisme : soit unicameralité, soit une Chambre unique renforcée, soit une réforme du rôle du Sénat.

	Réduction du nombre de parlementaires pour plus d'efficacité.

	Instauration de mécanismes de reddition de comptes obligatoires (audiences publiques, évaluation annuelle).



	Création effective du Conseil supérieur du pouvoir judiciaire, indépendant de l’exécutif.

	Renforcement des tribunaux de paix et de proximité pour garantir l’accès à la justice.

	Sélection transparente des juges par concours public et conseil indépendant.





	Reconnaissance de la double nationalité sans restriction.

	Droit de vote et d’éligibilité pour les Haïtiens de la diaspora à toutes les élections.

	Création d’un Conseil national de la diaspora avec un rôle consultatif officiel sur les lois et politiques publiques.





	Référendum d’initiative populaire possible à partir d’un certain nombre de signatures.

	Inclusion de budgets participatifs à l’échelle locale.

	Constitutionnalisation du droit d’accès à l’information publique.

	Instauration de mécanismes de consultation citoyenne régulière (assemblées locales, pétitions, conventions citoyennes).





	Reconnaissance explicite des droits économiques, sociaux et culturels : droit à la santé, à l’éducation gratuite, à un logement digne.

	Intégration du principe de non-discrimination élargi (genre, handicap, orientation sexuelle, origine sociale).

	Constitutionnalisation du droit à un environnement sain.

	Protection renforcée de l’enfance, des femmes et des groupes vulnérables.





	Transfert effectif de compétences aux collectivités territoriales (éducation, santé, économie locale).

	Dotation constitutionnelle d’un fonds de péréquation territoriale, garanti par l’État.

	Création de Conseils départementaux élus, dotés d’une autonomie administrative et financière.

	Appui à la participation citoyenne locale : conseils de quartier, audits publics, etc.





	Instauration d’une Cour des comptes indépendante et dotée de vrais pouvoirs de sanction.

	Constitutionnalisation d’un médiateur de la République pour traiter les plaintes citoyennes.

	Renforcement du rôle de l’Inspection générale de l’administration.





	Instauration de mandats fixes et non reconductibles à l’infini (limite de deux mandats non consécutifs).

	Uniformisation du calendrier électoral pour éviter les crises récurrentes.

	Création d’un Conseil électoral indépendant, permanent et représentatif, avec des quotas citoyens.














	Le pouvoir exécutif, chargé d’appliquer les lois, diriger la politique nationale et garantir l’ordre public.

	Le pouvoir législatif, chargé de représenter le peuple, de voter les lois et de contrôler l’action du gouvernement.

	Le pouvoir judiciaire, gardien de la Constitution, des droits fondamentaux et de l’État de droit.







	Une clarification du rôle du chef de l’État, qui exerce pleinement le pouvoir exécutif, avec des mécanismes de contrôle clairs (questions parlementaires, responsabilité politique, recours juridictionnels).

	La fin des pouvoirs exceptionnels sans encadrement (décrets, état d’urgence), qui doivent être limités dans le temps et validés par le Parlement.

	L’interdiction formelle d’utiliser les institutions judiciaires ou policières à des fins de répression politique.






	Il doit exercer un vrai pouvoir de contrôle sur l’exécutif : commissions d’enquête, auditions publiques, vote de confiance, interpellations.

	Les parlementaires doivent être redevables à leurs électeurs : transparence des votes, reddition de comptes, mandat limité dans le temps.

	Le système électoral doit favoriser la représentativité et la compétence, non l’achat de sièges.






	Indépendante dans son fonctionnement : nomination des magistrats par un Conseil supérieur indépendant, garanties de carrière, budgets protégés.

	Accessible à tous les citoyens, notamment les plus pauvres : aide juridictionnelle, justice mobile, tribunaux de proximité.

	Soumise à un devoir de transparence, avec des décisions motivées, accessibles, et des sanctions pour les abus de pouvoir.







	Cour des comptes indépendante, avec obligation de publier ses rapports.

	Autorité électorale permanente, impartiale, avec participation citoyenne dans sa composition.

	Office de lutte contre la corruption constitutionnalisé, avec pouvoir d’enquête et autonomie budgétaire.

	Ombudsman/Médiateur garant des droits des citoyens face à l’administration.



	Pétitions publiques reconnues,

	Référendums locaux ou nationaux sur des lois sensibles,

	Droit à l'information renforcé.















	Une meilleure allocation des ressources selon les besoins réels des territoires,

	Une participation accrue des populations aux décisions publiques,

	Une responsabilisation des autorités locales,

	Une réduction des inégalités régionales, notamment entre Port-au-Prince et le reste du pays.






	Compétences claires et exclusives : gestion de l’eau, des marchés, de l’éducation primaire, de la santé locale, de l’aménagement du territoire, etc.

	Autonomie administrative : les collectivités doivent pouvoir recruter, planifier, décider librement dans leurs champs de compétences.

	Pouvoir réglementaire local : droit d’édicter des règlements adaptés au contexte territorial.






	Créer un fonds de péréquation territoriale alimenté par l’État central et redistribué selon des critères d’équité.

	Accorder aux collectivités des ressources propres : taxes foncières, licences commerciales locales, etc.

	Mettre en place un cadre transparent de gestion financière locale, avec obligation de rendre compte aux citoyens.






	Des élections régulières, libres et crédibles des autorités locales,

	La création de conseils de quartier ou d’assemblées citoyennes,

	Des mécanismes de budget participatif, permettant aux citoyens de choisir les priorités locales,

	Un accès public à l’information locale (budgets, projets, décisions).






	Assurer la coordination entre les territoires,

	Garantir l’égalité d’accès aux services essentiels,

	Soutenir les collectivités par des programmes de formation, d’audit, d’évaluation,

	Fixer les grandes orientations nationales tout en respectant les dynamiques locales.






	Inclusion de dispositions précises sur les transferts de compétence,

	Calendrier de mise en œuvre obligatoire,

	Création d’un Conseil constitutionnel territorial, chargé de veiller au respect de la décentralisation.














	Absence de consensus national clair.

	Captation du processus par des élites politiques et économiques.

	Exclusion des forces citoyennes, de la jeunesse et de la diaspora.

	Manque de vision à long terme : transitions réduites à l'organisation d'élections sans refonte structurelle.

	Faiblesse des institutions de régulation et de contrôle.






	Inclusion : toutes les forces vives de la nation doivent participer (secteurs politique, social, économique, religieux, diaspora, jeunesse, femmes, paysannerie, etc.).

	Transparence : les décisions doivent être prises de manière claire, avec comptes rendus publics.

	Légitimité : le processus doit reposer sur un mandat populaire explicite (consultations, accords nationaux, référendums).

	Temporalité définie : éviter les transitions sans fin ; fixer un calendrier réaliste mais ferme.

	Mission précise : gouvernance temporaire centrée sur la sécurité, la justice, la rédaction d’une nouvelle Constitution et l’organisation d’élections crédibles.






	Organe pluriel, composé de représentants de la société civile, de la diaspora, du secteur politique et professionnel.

	Rôle : superviser la gouvernance transitoire, garantir l’inclusivité du processus constituant.



	Dirigé par des personnalités indépendantes, compétentes et crédibles.

	Tâches : rétablir l’ordre, garantir les services essentiels, préparer la transition constitutionnelle.



	Forums citoyens, conventions territoriales, contributions de la diaspora.

	Élection ou désignation mixte d’une Assemblée constituante.







	Contrôle parlementaire ou citoyen renforcé sur le pouvoir exécutif provisoire.

	Protection des libertés fondamentales et des droits humains.

	Interdiction d’amnistie automatique pour crimes économiques ou politiques.

	Audit des finances publiques et mise en place de mécanismes anticorruption.






	Respect de la volonté nationale : ne pas imposer de solutions extérieures.

	Appui technique et financier, sans ingérence politique.

	Accompagnement dans le renforcement des institutions, notamment judiciaires, électorales et de sécurité.














	Les dispositions immédiatement applicables (droits fondamentaux, structure de l’État, libertés publiques).

	Celles nécessitant des lois organiques ou réformes administratives (justice, collectivités territoriales, fiscalité).

	Un calendrier impératif de mise en œuvre, annexé à la Constitution ou établi par une loi transitoire, avec des délais précis.



	Loi électorale dans les 6 mois,

	Élections générales dans les 12 mois,

	Installation des nouvelles institutions dans les 18 mois,

	Révision du Code pénal ou du Code civil dans les 24 mois.








	Superviser la mise en œuvre des dispositions constitutionnelles,

	Assurer la coordination entre les ministères, le Parlement et les collectivités locales,

	Publier un rapport annuel d’avancement,

	Alerter sur les retards ou blocages,

	Proposer des ajustements techniques (mais non politiques) en cas de difficulté d’application.



	Juristes constitutionnalistes,

	Représentants de la société civile,

	Membres des collectivités territoriales,

	Observateurs indépendants (y compris de la diaspora).






	Un Parlement rénové : capable de voter rapidement les lois organiques nécessaires.

	Une Administration publique modernisée : formée aux nouveaux principes, guidée par la transparence et l’éthique.

	Une Justice accessible et indépendante : garante de la constitutionnalité des lois et de la protection des droits.

	Un pouvoir local responsabilisé : doté de ressources pour appliquer les réformes sur le terrain.






	Créer une plateforme publique de suivi : affichant les étapes, les échéances, les avancées et les retards.

	Mettre en place des observatoires citoyens (universités, ONG, journalistes).

	Lancer des campagnes d’éducation civique massive, en créole et en français, pour expliquer les changements.






	La durée du régime transitoire,

	Les institutions provisoires maintenues jusqu’aux nouvelles élections,

	Les textes de loi conservés provisoirement, tant qu’ils ne sont pas contraires à la nouvelle Constitution.







	Des sanctions politiques : destitution, interdiction de fonction pour les responsables d’un blocage volontaire.

	Des recours juridiques : tout citoyen ou groupe peut saisir la Cour constitutionnelle en cas de non-respect.

	Des mécanismes d’alerte internationale en cas de rupture manifeste du processus démocratique.














	Universalité et gratuité de l’éducation : garantir l’accès à l’éducation primaire et secondaire pour tous les enfants, sans distinction de sexe, de classe sociale, ou de lieu de résidence.

	Réformes curriculaires : l’éducation doit être inclusive et adaptée à la réalité haïtienne, mettant en valeur l’histoire du pays, ses langues (français, créole), ainsi que les valeurs républicaines de justice et de fraternité.

	Formation des enseignants : il est essentiel de former des enseignants non seulement à la méthodologie pédagogique mais aussi à la citoyenneté républicaine, leur permettant de devenir des modèles pour leurs élèves.

	Accessibilité dans les zones rurales : le déploiement de structures éducatives dans toutes les communes et sections communales, avec une attention particulière aux zones éloignées ou délaissées.






	Reconnaître et préserver l’héritage culturel haïtien : des traditions folkloriques à l’artisanat, en passant par la musique et la littérature, chaque aspect de la culture haïtienne doit être respecté et promu comme une richesse collective.

	Éducation civique et culturelle : l’histoire d’Haïti, de la Révolution à aujourd’hui, doit être enseignée comme un acte fondateur de la liberté et de la dignité humaine. Cela comprend l’histoire des luttes pour l’indépendance, la liberté, l’égalité, mais aussi les défis contemporains.

	L’art comme moteur de la réconciliation : Haïti doit encourager une culture de dialogue et d’expression artistique, où la musique, le théâtre, la danse et la littérature jouent un rôle clé dans la réconciliation des divisions internes et la construction d’une identité partagée.






	Renforcer les valeurs républicaines : faire de l’égalité et de la fraternité des principes concrets, intégrés dans la vie quotidienne, tant au niveau de l’enseignement que dans la pratique politique.

	Former des leaders de demain : encourager les jeunes à prendre des responsabilités citoyennes à travers des programmes de leadership, des associations de jeunes et des mouvements sociaux.

	Sensibilisation à la démocratie et aux droits humains : enseigner dès le plus jeune âge la valeur de la démocratie, la protection des droits humains, et l’importance de l'engagement civique dans la construction d’un État de droit.






	Investir dans les universités et les institutions d’enseignement supérieur pour les rendre compétitives à l’échelle régionale et internationale.

	Favoriser la recherche et l’innovation : les jeunes chercheurs doivent être soutenus pour développer des solutions aux défis locaux, notamment dans les domaines de l’agriculture, de la santé publique, des énergies renouvelables, et des nouvelles technologies.

	Créer des partenariats régionaux et internationaux : l’ouverture des universités haïtiennes à des réseaux mondiaux permettrait non seulement de renforcer la qualité de l’enseignement, mais aussi de favoriser les échanges intellectuels et de promouvoir Haïti dans le monde.






	Adapter l’enseignement aux besoins du marché du travail : former les jeunes aux métiers du 21e siècle, aux compétences techniques, à l’entrepreneuriat et à l’innovation.

	Promouvoir l’apprentissage des langues étrangères : dans un monde globalisé, parler des langues comme l’anglais et l’espagnol est indispensable pour élargir les opportunités économiques.

	Favoriser l’entrepreneuriat social et durable : enseigner aux jeunes comment développer des initiatives locales qui contribuent au bien-être de la société et à la réduction de la pauvreté.














	Éducation civique et leadership : renforcer les programmes qui forment les jeunes à la citoyenneté, au leadership communautaire, et à la gestion des affaires publiques.

	Participation politique réelle : garantir l’accès des jeunes aux instances de décision à travers des quotas, des formations, et des campagnes de mobilisation ciblées.

	Entrepreneuriat jeune : favoriser les initiatives économiques portées par la jeunesse, notamment dans les domaines de la technologie, de l’agriculture durable et de l’économie sociale.

	Création d’un Conseil national de la jeunesse : une structure consultative dotée de moyens pour faire entendre la voix des jeunes dans les politiques publiques.






	Parité dans les postes électifs et nominatifs : prévoir dans le texte constitutionnel un principe de parité homme-femme, applicable dans toutes les sphères de pouvoir.

	Lutte contre les violences faites aux femmes : renforcer les lois de protection, les mécanismes de plainte, et l’accès des femmes à la justice.

	Valorisation du rôle économique des femmes : soutenir les entrepreneuses, les agricultrices, les commerçantes et les professionnelles qui structurent l’économie informelle et locale.

	Inclusion des femmes rurales : les politiques publiques doivent tenir compte de la réalité spécifique des femmes dans les milieux reculés ou vulnérables.






	Formation et accompagnement : créer des écoles citoyennes et politiques pour former une nouvelle génération de dirigeants éthiques, compétents et visionnaires.

	Renouvellement de la classe politique : adopter des limites de mandat et des mécanismes de renouvellement générationnel dans les institutions publiques.

	Soutien aux initiatives locales : beaucoup de leaders émergents travaillent déjà à l’échelle communautaire. Il faut reconnaître, financer et intégrer leurs efforts dans la stratégie nationale.

	Décentralisation du leadership : favoriser l’émergence de leaders hors de Port-au-Prince, afin de revitaliser la gouvernance locale et déconcentrer le pouvoir.






	Des consultations populaires régulières, avec des outils numériques pour inclure les jeunes.

	Des espaces institutionnels réservés aux jeunes et aux femmes dans les commissions parlementaires, les comités de suivi et les instances constitutionnelles.

	Une culture politique du dialogue intergénérationnel, pour transmettre la mémoire historique tout en innovant.



















	Unité dans la diversité : reconnaître les différences régionales, sociales, linguistiques et culturelles tout en affirmant une identité nationale commune.

	Justice et équité : garantir l’accès égalitaire aux droits, aux ressources et à la protection de l’État.

	Respect de la dignité humaine : placer l’être humain au cœur du projet national, en respectant ses droits fondamentaux et en valorisant son potentiel.

	Engagement citoyen : faire de la participation active à la vie publique une norme, non une exception.

	Mémoire et réconciliation : assumer les blessures du passé pour construire un avenir sans vengeance ni oubli, fondé sur la vérité et la réconciliation.






	L’État et ses institutions : garants de la stabilité et de la justice, ils doivent être exemplaires en matière d’éthique, de transparence et de service public.

	Les partis politiques : au-delà de la compétition, ils doivent s’accorder sur des objectifs communs de long terme, servant l’intérêt supérieur de la nation.

	La société civile : par ses mouvements, ses réseaux et son dynamisme, elle doit jouer un rôle de vigie démocratique et de catalyseur d’innovation sociale.

	La diaspora haïtienne : acteur stratégique, elle peut contribuer à ce pacte par ses compétences, ses investissements et sa médiation.

	Les jeunes et les femmes : au cœur de l’avenir, ils doivent être reconnus comme cocréateurs du futur, avec des responsabilités concrètes dans la mise en œuvre du pacte.






	Rompre avec la culture du mépris, du mensonge et de l’exclusion.

	Réhabiliter le service public et l’intérêt général.

	Refuser la violence comme outil politique ou social.

	Renforcer la transparence et la redevabilité dans tous les secteurs.







	Création d’un Conseil national du pacte : structure multipartite chargée du suivi de l’application du pacte, avec des représentants de tous les secteurs de la société.

	Adoption symbolique à travers une conférence nationale : un moment historique de signature et de lancement du pacte, avec des engagements publics de chaque acteur.

	Intégration des principes du pacte dans la Constitution : afin d’en garantir la légitimité et l’application concrète dans les politiques publiques.

	Rapports annuels de progrès : pour mesurer les avancées, évaluer les engagements et renforcer la confiance entre les parties.


















	L’unité nationale au-delà des clivages.

	La justice sociale comme fondement de la stabilité.

	La participation active des jeunes, des femmes, de la diaspora et des forces émergentes.

	La séparation des pouvoirs et la décentralisation effective.

	Une gouvernance transparente, responsable et inclusive.






















	1801 : Constitution de Toussaint Louverture

	1805 : Constitution impériale de Dessalines

	1843, 1867, 1874, 1918 : Constitutions successives dans un contexte d’instabilité

	1957 : Constitution de François Duvalier (base de l’autoritarisme)

	1987 : Constitution démocratique post-dictature

	2011 : Amendements controversés

	2021–2024 : Tentatives de réforme constitutionnelle face à la crise actuelle





	Préambule

	Articles fondamentaux sur les droits humains

	Dispositions sur les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire

	Règles relatives à la décentralisation

	Limitations des mandats présidentiels
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	Principes républicains fondamentaux
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	Réorganisation des pouvoirs

	Système électoral

	Décentralisation et collectivités territoriales

	Rôle de la diaspora

	Mécanismes de contrôle et de reddition de comptes

	Processus de révision constitutionnelle





	Constitution : Loi fondamentale d’un État qui fixe son organisation politique, les droits et les devoirs des citoyens.

	Souveraineté : Pouvoir suprême d’un peuple ou d’un État à décider pour lui-même.

	Décentralisation : Transfert de pouvoir de l’État central vers les collectivités locales.

	Pouvoir constituant : Autorité habilitée à adopter ou réviser une Constitution.

	État de droit : Principe selon lequel tout pouvoir doit respecter la loi.
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	Plateformes d’éducation civique haïtiennes : Dinamik, OCAPH, FOKAL, etc.
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